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PLAN DE TRAVAIL POUR LES RÉUNIONS ORDINAIRES DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ POUR LA PÉRIODE D’AOUT À DÉCEMBRE 2019

(Approuvé par le CIDI lors de la réunion ordinaire tenue le 27 aout 2019)

I. INTRODUCTION

Conformément à son Statut, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) est un organe de l’Organisation des États Américains (OEA).  Il relève directement de l’Assemblée générale et est doté d’un pouvoir décisionnel en matière de partenariat pour le développement intégré. Il remplit le rôle de forum pour le dialogue interaméricain sur des problèmes d’intérêt continental reliés à ces questions. 


L’objectif du CIDI consiste à promouvoir un partenariat entre les États membres de l’OEA dans le but d’appuyer leur développement intégré et, en particulier, de contribuer à l’élimination de la pauvreté.  Le CIDI atteint ses objectifs au moyen de la mise en œuvre du Plan stratégique pour le développement intégré. 

Conformément à l’article 3 de son Statut, les fonctions et attributions du CIDI sont les suivantes : 


a) élaborer le Plan stratégique et le recommander à l’Assemblée générale. 

b)
formuler des propositions visant le renforcement du dialogue interaméricain sur le développement intégré. 

c)
promouvoir, coordonner et superviser la mise à exécution du Plan stratégique. 

d)
convoquer les réunions ordinaires du Conseil au niveau ministériel ou à un niveau équivalent, les réunions ordinaires mensuelles, des réunions extraordinaires et des réunions sectorielles ou spécialisées. 

e)
proposer à l’Assemblée générale de tenir des conférences spécialisées dans les domaines relevant de la sphère de compétence du CIDI afin de traiter de questions techniques particulières ou d’étudier des facettes spécifiques de la coopération interaméricaine; de les convoquer en cas d’urgence, conformément aux modalités prescrites dans la résolution AG/RES. 85 (II-O/72), et de coordonner, le cas échéant, la tenue de ces conférences spécialisées dans le cadre des réunions spécialisées ou sectorielles du CIDI.  

f)
promouvoir des relations de coopération avec les organes pertinents des Nations Unies ainsi qu’avec d’autres entités nationales et internationales, spécialement en ce qui concerne la coordination des programmes interaméricains de coopération technique. 

g)
adopter les politiques et directives générales que le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et le Secrétariat exécutif au développement intégré devront suivre lors de la réalisation des activités de coopération de l’AICD. 

h)
convoquer des réunions et séminaires de haut niveau pour l’étude des problèmes de développement et l’identification d’initiatives qui pourraient être mises en place dans le cadre du CIDI, y compris celles résultant de l’application de l’article 37 de la Charte de l’Organisation des États Américains. 

i)
évaluer périodiquement la mise en œuvre des activités de coopération en vue d’adopter les décisions qu’il juge pertinentes pour leur amélioration ainsi que pour une utilisation plus rationnelle des ressources, et faire rapport à l’Assemblée générale à ce sujet.

j)
assurer la coordination et l’harmonisation des activités des organes subsidiaires du CIDI. 
k)
établir des mécanismes de consultation et de dialogue entre les réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI et les commissions interaméricaines. 

l)
recevoir et analyser les rapports et les recommandations de ses organes subsidiaires ainsi que les rapports des autres organes chargés de la mise en œuvre des projets du CIDI, et prendre les mesures appropriées à leur égard. 

m)
élire les membres du Conseil d’administration de l’AICD. 

n)
adopter les critères appelés à régir l’affectation de ressources additionnelles mobilisées par l’AICD et pour l’utilisation desquelles le donateur n’a pas fixé d’objectifs ou de conditions déterminés. 
o)
approuver le règlement du Conseil d’administration de l’AICD et toute modification à celui-ci. 

p)
approuver les orientations de politiques et priorités de sa propre initiative ou sur la recommandation de l’AICD pour l’élaboration, l’adoption et l’exécution du programme-budget de l’AICD.  
q)
examiner et, le cas échéant, approuver le budget annuel de l’AICD, sur la base de la proposition du Conseil d’administration de l’AICD.
r)
participer à l’élaboration du programme-budget de l’Organisation en ce qui concerne la coopération. 

s)
donner des directives au Secrétariat général et au Secrétariat exécutif au développement intégré (“le Secrétariat exécutif” ou “SEDI”) concernant la réalisation de tâches et d’activités d’appui en vue de la mise en œuvre des mandats confiés au CIDI et des fonctions qui lui sont attribuées. 

t)
approuver ou soumettre à d’autres organes, le cas échéant, les propositions de l’AICD visant à modifier les normes et règlements relatifs au personnel, au budget, au fonctionnement et à l’administration de l’AICD. 
u)
autoriser les affectations budgétaires extraordinaires par prélèvement sur le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) destinées à des situations ou activités imprévues, et déterminer la source des ressources nécessaires, conformément à l’article 96 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. 
v)
exercer les autres fonctions que lui confient la Charte de l’Organisation des États Américains, d’autres instruments interaméricains, l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, conformément aux dispositions de l’article 70 de la Charte, ainsi que les autres fonctions qui lui incombent en vertu du présent Statut, et faire des recommandations relevant de sa sphère d’attributions. 
Pour assurer le suivi des mandats confiés récemment par l’Assemblée générale, le présent Plan de travail propose un calendrier de réunions ordinaires, tout en sachant que pendant la période des questions supplémentaires pourraient être examinées en accord avec les fonctions et attributions indiquées ci-dessus et que les fonctions mentionnées ci-dessus se déroulent, également, par le biais des réunions sectorielles et spécialisées qui se tiennent dans le cadre du CIDI. 
Le fonctionnement des réunions ordinaires du CIDI est régi par le Règlement applicable aux réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI, publié sous la cote CIDI/doc.257/18.
II. BUREAU

Conformément aux normes réglementaires relatives aux réunions ordinaires du CIDI, pendant la période allant de juillet à décembre 2019, l’Ambassadrice Rita Claverie Díaz de Sciolli, Représentante permanente du Guatemala sera Présidente et l’Ambassadrice Luz Elena Baños Rivas, Représentante permanente du Mexique sera Vice-présidente. 

III. MÉTHODE DE TRAVAIL
Dans le but de rendre les réunions ordinaires du CIDI un espace de délibération plus attrayant, dynamique et orienté sur les résultats, des séances thématiques seront programmées dans lesquelles on encouragera la participation active des délégations des États membres. À chacune de ces séances participeront, en outre, des experts et des techniciens, tant du Secrétariat exécutif au développement intégré et d’autres secteurs du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, selon les besoins, 
que d’experts et de techniciens d’autres organisations spécialisées, du monde universitaire ainsi que des experts indépendants.
Les séances commenceront par des exposés des représentants des États membres sur le thème de la réunion par lesquels on espère connaitre l’expérience actuelle dans l’exécution de projets en cours dans leurs pays et les défis rencontrés pour atteindre les objectifs établis, le cas échéant. On demandera à des experts invités de réagir aux défis rencontrés par les États, et de partager des données d’expériences régionales et internationales réussies pour répondre à ces défis et il s’agira d’identifier des points communs pour aborder les fossés. 

La Présidence estime qu’avec des bases solides découlant des industrieuses délibérations, le Secrétariat exécutif au développement intégré identifiera des secteurs spécifiques dans lesquels les États membres nécessitent de la collaboration et qu’il pourra, dans le cadre des mandats approuvés et du Plan stratégique en vigueur, appuyer les États membres de façon plus efficiente afin qu’ils atteignent les objectifs nationaux, régionaux et internationaux et faciliter la coopération et le partage de données d’expériences entre les États qui permettront d’obtenir le développement économique, social et humain inclusif et durable dans le Continent américain. 

IV. MANDATS 

Le Conseil permanent de l’Organisation des États Américains, en vertu de l’article 30 de son Règlement, a approuvé, lors d’une séance tenue le 8 aout 2019, la “Répartition des mandats émanés de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale ainsi que d’autres sessions antérieures”,  publiée sous la cote CP/doc.5545/19 rev. 1, par laquelle les États membres ont décidé d’assigner au CIDI le suivi et la mise en œuvre de mandats contenus dans les résolutions suivantes adoptées par l’Assemblée générale (Annexe 1):

1. AG/RES. 2939 (XLIX-O/19)
Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré 

De même, les États membres ont décidé d’allouer conjointement au CIDI et au Conseil permanent le suivi des mandats des résolutions suivantes :
2. AG/RES. 2933 (XLIX-O/19)
Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au Processus des Sommets des Amériques (paragraphe 2)
3. AG/RES. 2945 (XLIX-O/19)
Promotion de la sécurité continentale : Une approche multidimensionnelle (paragraphes 72 et 81)

Pour traiter les thèmes que l’Assemblée générale a confiés au CIDI, six (6) réunions ont été programmées et se tiendront entre les mois d’aout et de décembre 2019 (Annexe 2). 


Enfin, le présent Plan de travail doit servir de cadre général aux travaux du CIDI pendant la période aout-décembre 2019, pendant laquelle pourront être intégrées les modifications décidées par le Conseil permanent ou celles qui seraient nécessaire pour l’actualiser à mesure que les mandats sont remplis ou que surviennent des propositions ponctuelles relatives à l’approche d’un thème transcendant qui n’aurait pas pu être anticipé et dont le traitement serait impératif. 

Ambassadrice Rita Claverie Díaz de Sciolli

Représentante permanente du Guatemala

Présidente du Conseil interaméricain pour le développement intégré
ANNEXE 1

MANDATS ÉMANÉS DE LA QUARANTE-NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
1. Mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2939 (XLIX-O/19), “Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré”
	AG/RES. 2939 (XLIX-O/19)
	MANDATS
	RESPONSABLE

	· Ligne stratégique “Promouvoir des économies inclusives et compétitives”


	4.
De charger le SEDI, en sa capacité de secrétariat technique de la COMCyT et conformément aux dispositions de la Déclaration de Medellín et du Plan de travail de la COMCyT, de continuer à soutenir les groupes de travail dans leurs échanges de données d’expériences en matière de technologies transformatrices qui permettent de d’élaborer des politiques innovatrices et des programmes de collaboration régionale; 

5.
D’exhorter les États membres à échanger les pratiques optimales et données d’information avec le groupe virtuel d’experts en matière de prospective technologique pour les Amériques, qui tiendra une réunion régionale, « Prospectas Americas », les 24 et 25 octobre 2019 à Lima (Pérou), et demander au SEDI de soutenir les efforts du groupe virtuel. 

6.
De souligner l’adoption du Plan de travail 2019-2021 lors du Sixième Dialogue interaméricain des chefs de microentreprises et de petites et moyennes entreprises (MPME) et de charger le SEDI de :

· Mettre à jour le centre d’échanges d’informations sur les expériences réussies en matière de transposition de politiques et de programmes visant à développer les MPME et l’entreprenariat dans les États membres de l’OEA ainsi que les initiatives actuelles d’organisations internationales et régionales intervenant en la matière .

· Favoriser les activités de coopération internationale, dans la mesure où les ressources le permettent, dans le but de mettre en commun et d’adapter les politiques et programmes reproductibles pour soutenir les MPME .

· En fonction des ressources, promouvoir la collaboration et explorer la possibilité de mettre en place des synergies entre les initiatives régionales en faveur des MPME pour soutenir les échanges de pratiques optimales et le renforcement institutionnel dans le but d’améliorer la compétitivité régionale. 
7.
De demander au SEDI de continuer à promouvoir et soutenir, dans la mesure où les ressources le permettent, le modèle de centres pour le développement des petites entreprises, qui vise à améliorer les écosystèmes de soutien aux MPME dans tout le continent américain. 
8.
 De charger le SEDI, dans le cadre du Plan de travail de la CITUR, de la réalisation du Premier Forum de tourisme autochtone des Amériques, lequel se tiendra à Albuquerque (Nouveau Mexique) du 17 au 19 novembre 2019 et d’accepter avec satisfaction l’offre aimable des États-Unis d’Amérique d’accueillir ce forum.

	SEDI

États membres

SEDI

SEDI

SEDI



	· Ligne stratégique  “Renforcer la mise en œuvre des objectifs de développement durable conformément au PIDS 2016-2021”
	10.
De demander au SEDI de présenter au CIDI d’ici la fin de 2019 une proposition visant à rationaliser et renforcer les outils et entités de l’OEA qui soutiennent la coopération et la concertation en matière de gestion des risques de catastrophe dans les Amériques, en tenant compte des objectifs et principes d’action énoncés à la section 3.1 du PIDS. Cette proposition devra être élaborée en coordination avec les secteurs pertinents de l’OEA et les organes et entités concernés du Système interaméricain et être alignée sur les efforts menés en la matière à l’échelle mondiale, en tenant compte du contexte national et régional, et sa mise en œuvre éventuelle dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. La proposition mettra l’accent sur les pratiques optimales, les expériences et leçons apprises dans des domaines thématiques tels que la formulation de politiques publiques destinées à améliorer la gestion des catastrophes, à renforcer les institutions et les capacités, ainsi que ceux qui visent à améliorer les efforts de relèvement et de reconstruction à moyen et long terme dans le continent américain. En outre, le SEDI fera rapport chaque année à une réunion mixte du Conseil permanent et du CIDI sur les activités et les réalisations de l’OEA en matière de gestion des risques de catastrophe, y compris la coopération et la coordination entre les différents acteurs intervenant dans ce domaine dans les Amériques.  
11.
En s’appuyant sur le mandat énoncé au paragraphe 13 de la résolution AG/RES. 2916 (XLVIII-O/18, de demander au SEDI de réaliser, en coordination avec les secteurs concernés de l’OEA et du Système interaméricain, en particulier le SSM et le CSH, et dans les limites des ressources disponibles, une étude sur les outils existants et les entités établies au sein du Système interaméricain pour répondre aux besoins d’interventions en cas de catastrophe naturelle, et de faire rapport sur les résultats ainsi obtenus à une réunion mixte du Conseil permanent et du CIDI. L’étude comprendra : (1) la structure, les responsabilités et la composition futures de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) ; (2) l’avenir du Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM) et particulièrement s’il convient de le supprimer ou de le remplacer par un instrument susceptible de faciliter le transfert, en bon ordre et dans le délais, de l’assistance en cas de catastrophe des États membres aux pays touchés ; (3) l’avenir de la Convention interaméricaine visant à faciliter l'apport d'assistance dans les cas de catastrophes ; (4) le Réseau interaméricain d’atténuation des effets des catastrophes (RIMD) ; et (5) incorporera les expériences des États membres affectés en matière de collaboration avec ces entités.
13.
De demander au Secrétariat de la CIP de poursuivre ses efforts pour mettre en œuvre des programmes qui favorisent la durabilité de l’environnement dans les États membres, y compris la réduction de la pollution dans le cadre du programme d’incitation des ports visant à réduire l’émission de gaz à effets de serre (GES) par les cargos. 
14.
De réaffirmer l’importance de parvenir à un juste équilibre entre les besoins économiques, sociaux et environnementaux, dans le contexte des efforts déployés pour réaliser le développement durable de différentes manières, y compris en harmonie avec la nature. De même, d’encourager les États membres, selon que de besoin, à continuer de mener une action de sensibilisation sur la question, en tenant compte du fait que la Terre et ses écosystèmes sont notre foyer et que la Terre nourricière est une expression couramment utilisée dans de nombreux pays et régions.
	SEDI

CIDI/CP

SEDI

SSM

CSH

CIDI/CP

CIP

États membres

	· Ligne stratégique : Promouvoir l’éducation et le développement humain dans les Amériques”
	15. 
D’appuyer la résolution CIDI/RES. 337 (LXXXVIII-O/19) adoptée par le Conseil interaméricain de développement intégré le 19 avril 2019, par lequel le Conseil fait siennes les décisions du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD/JD/DE-120/19) intitulées « Allocation de ressources 2019 aux programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA » et de demander au Secrétariat exécutif au développement intégré d’assurer leur mise en œuvre en temps voulu. 

16.
De continuer de soutenir les Programmes de bourses et de perfectionnement de l’OEA, qui visent à appuyer les États membres dans la réalisation de leurs objectifs de développement intégré par le développement humain, d’encourager des efforts continus pour promouvoir l’efficacité, l’efficience et la viabilité de ces programmes, et de réaffirmer la nécessité d’assurer une représentation plus équitable des États membres parmi les boursiers et les institutions partenaires dans le cadre des programmes. 

17.
De demander au Secrétariat de la CIP de continuer d’œuvrer, conformément au Plan d’action de Mexico 2018-2020 de la CIP et en collaboration avec ses membres et partenaires stratégiques, pour offrir des possibilités de développement professionnel et de renforcement des capacités aux responsables du secteur portuaire dans les Amériques. 


	SEDI

SEDI

Secrétariat de la CIP

	· Ligne stratégique : “Promouvoir le travail décent, digne et productif pour tous”


	19.
De charger le SEDI de continuer à soutenir le Plan de travail 2018-2020 de la CIMT et son objectif de créer du travail décent, digne et productif pour tous par la biais d’activités de coopération régionale et bilatérale. 

20.
D’encourager les États membres à promouvoir et renforcer, conformément à leur législation nationale et obligations internationales, des programmes de formation, de perfectionnement de la main d’œuvre et d’encadrement professionnel, y compris en forgeant des partenariats stratégiques avec le secteur privé, les organisations de la société civile et les milieux universitaires, pour contribuer à fournir aux jeunes et aux adultes, y compris les personnes âgées, les compétences requises pour accéder à l’emploi, au travail décent et à l’entrepreneuriat.


	SEDI

États membres

	· Ligne stratégique : “Encourager la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, conformément au programme interaméricain en la matière, afin d’encourager leur contribution au développement”
	21.
De prendre note des réunions de la CAM pour assurer le suivi du « Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles » et diffuser les bonnes pratiques présentées par les acteurs du Programme, y compris les activités et recommandations présentées par l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des femmes.

23.
De souligner l’importance du Système continu pour l’établissement de rapports sur la migration internationale dans les Amériques (SICREMI), en tant qu’instrument de la région pour produire et analyser des informations sur les flux migratoires, les cadres normatifs et les politiques publiques sur la migration internationale et, le cas échéant, en tant que contribution aux objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et du Pacte mondial pour une migration sûre, ordonnée et régulière adopté par une majorité des États à l’Assemblée générale des Nations Unies en décembre 2018. De charger le Secrétariat général de prendre les dispositions nécessaires, dans la limite des ressources disponibles, pour assurer la publication de la prochaine édition du rapport SICREMI, dans l’optique de le présenter à la cinquantième Assemblée générale de l’OEA. Par ailleurs, D’encourager les États membres à se joindre au SICREMI et les inviter, tout comme les observateurs permanents, à verser des contributions volontaires afin d’assurer sa viabilité financière.
	SEDI

Secrétariat général

États membres

	· Ligne stratégique : “Promouvoir l’inclusion sociale assortie d’équité qui contribue au développement durable dans les Amériques”
	28.
De souligner l’adoption du premier plan d’action interaméricain en matière de développement social, « Plan d’action de Guatemala 2019, Éliminer la pauvreté multidimensionnelle et combler les écarts d’équité sociale : Vers un programme interaméricain de développement social », (CIDI/REMDES/doc.6/19 rev.3), et d’encourager les États membres à soutenir sa mise en œuvre et à envisager de participer aux groupes de travail proposés en vue de l’exécution dudit Plan.

29. 
De demander au Secrétariat général de créer un Fonds spécifique de contributions volontaires, sous l’appellation de Fonds de mise en œuvre du Plan d’action de Guatemala 2019, dans le but de financer les activités dudit Plan, lequel sera géré par le Département de l’inclusion sociale. 
30. 
D’encourager les États membres et charger le Département de l’inclusion sociale de continuer à soutenir le renforcement des capacités du Réseau interaméricain de protection sociale, en tant qu’un des principaux mécanismes de coopération et d’assistance technique, parmi les institutions chargées du développement social dans la région.

31. 
De continuer à fournir une assistance technique aux États membres qui en font la demande en vue de la formulation et la mise en œuvre de politiques visant à assurer pleinement le développement intégral de tous les enfants et adolescents, dans le cadre global du Plan d’action stratégique intégral en vigueur de l’Organisation. De même, d’encourager les États membres, selon que de besoin, à continuer d’investir dans ce domaine, conformément à leur législation, priorités nationales et ressources disponibles.
	États membres

Secrétariat général

SADE

SADE

SEDI

États membres




2. Mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2933 (XLIX-O/19), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au Processus des Sommets des Amériques”

	MANDATS
	RESPONSABLE

	AG/RES. 2933 (XLIX-O/19)
	2.
De charger le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré et le Secrétariat général de continuer à faciliter la mise en œuvre des stratégies, des espaces et des mécanismes visant à promouvoir, à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux Sommets des Amériques et aux activités de l’OEA.
	CIDI

CP

Secrétariat général /SEDI



3. Mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2945 (XLIX-O/19), “Promotion de la sécurité continentale : Une approche multidimensionnelle”

	MANDATS
	RESPONSABLE

	AG/RES. 2945 (XLIX-O/19)
	72. De charger le Conseil permanent et le CIDI de faciliter, avec le soutien du SSM, de la JID et du SEDI, lorsque cela est approprié, un accès accru des petits États insulaires côtiers, de faible altitude et en développement des Caraïbes aux initiatives de partage d’information et de renforcement des capacités dans le domaine du trafic illicite d'armes légères et de petit calibre ainsi que de leurs munitions, y compris dans le cadre du Plan de travail quinquennal 2017-2022 du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA, pour soutenir la Stratégie de sécurité et de lutte contre la criminalité de la CARICOM.
	CIDI/CP

SEDI

	
	81. De charger le Conseil permanent et le CIDI de convoquer, au cours du premier semestre 2020, dans les limites des ressources disponibles, une réunion extraordinaire à laquelle participeront les autorités de coordination nationales en matière de gestion des catastrophes naturelles des États membres, les membres de la CIRDN et des représentants du Département de la sécurité publique (SSM), du RIMD (SEDI), des agences régionales de gestion des catastrophes de la JID (CAPRADE, CDEMA et CEPREDENAC) et du Bureau de la coordination des affaires humanitaires  (OCHA) des Nations Unies, afin d’examiner le « Plan interaméricain de prévention, d’intervention lors des catastrophes naturelles et de coordination de l’aide humanitaire » adopté par l’Assemblée générale en 2012, le FONDEM (1965), la Convention interaméricaine pour faciliter l'assistance en cas de catastrophe (1991) et la CIRDN (1999). 
	CIDI/CP

SEDI

SSM



	
	83.
De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire du SSM et du SEDI, d’achever l’élaboration d’un modèle de stratégie nationale sur la protection des infrastructures essentielles en cas de catastrophe naturelle, puis de présenter un brouillon aux États membres aux fins d'examen au second trimestre 2019.
	Secrétariat général

SEDI

SSM


ANNEXE 2

CALENDRIER DE RÉUNIONS POUR LA PÉRIODE COMPRISE 
ENTRE AOUT ET DÉCEMBRE 2019


Le présent calendrier pourra être modifié selon les besoins résultant du suivi des thèmes inclus dans le présent Plan de travail, de même que pour aborder d’autres questions que les États membres considéreraient opportunes. 

	Date, heure et lieu
	Aire thématique du CIDI
	Mandat

	Mardi

27 aout 2019

10 h 00 

Salle Simon Bolivar
	Développement social
	· Déclaration de Guatemala" – Déclaration interaméricaine de priorités en matière de développement social 

· Plan d’action de Guatemala 2019 - "Surmonter la pauvreté multidimensionnelle et combler les fossés en matière d’équité sociale : Vers un Plan interaméricain de développement social"

· Questions liées à la Huitième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture 

· Élection des bureaux des commissions permanentes du CIDI

· Plan de travail du CIDI

· Autres questions


	Jeudi

26 septembre 2019

10 h 00 

Salle Simon Bolivar 
	Collaboration public-privé
	· Plan d’action 2017-2019 du Réseau interaméricain de compétitivité RIAC 

· Déclaration de Georgetown: Connecter les Amériques grâce au tourisme durable (CIDI/TUR-XXIV/DEC. 1/18)

· Plan d’action de Mexico 2018-2020 (CIDI/CIP/doc.4/18)


	Mardi

29 octobre 2019

10 h 00 

Salle Simon Bolivar 
	Changement climatique
	· Déclaration de Georgetown: Connecter les Amériques grâce au tourisme durable (CIDI/TUR-XXIV/DEC. 1/18)

	Jeudi

14 novembre 2019

Heure à confirmer

Salle Simon Bolivar
	Compétitivité et innovation
	· Plan de travail 2017-2019 "Promouvoir des économies inclusives et compétitives”

	Mardi

26 novembre 2019

10 h 00 

Salle Simon Bolivar 
	Dénutrition chronique
	· Programme interaméricain pour le développement durable 2016-2021

	Mardi

10 décembre 2019

10 h 00 

Salle Simon Bolivar 
	Gestion des ressources hydriques


	· Programme interaméricain pour le développement durable 2016-2021
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